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500
Hypermarché 

850
Consommation 
énergétique en kWh 
par m² selon les points  
de vente4.

La surface agricole utile du Nord-Pas 
de Calais est nécessaire pour produire 
l’alimentation consommée par les habitants 
de la région, sur la base du régime 
alimentaire et des rendements  
agricoles actuels5.

De l’empreinte carbone 
nationale est liée  
à l’alimentation2.

Agriculture 
et distribution
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83%
De l’argent dépensé  
dans l’alimentation 
concerne un produit 
transformé  
ou emballé6.	
	 3%

De l’alimentation 
consommée  
en France 
provient  
de l’agriculture 
biologique1.1,9 fois

65
Millions de litres  
de carburant dépensés  
pour l’approvisionnement  
en produits alimentaires  
des consommateurs  
de la région3.

Constats et enjeux
 Les produits animaux (viandes, lait…) né-

cessitent des surfaces de production agrico- 
le importantes. En France, 80 % des surfaces 
agricoles (hors exportation) sont destinées à 
l’alimentation animale7.

 Le régime alimentaire actuel des habi-
tants du Nord-Pas de Calais requiert une sur-
face égale à 1,9 fois la surface agricole utile 
actuelle de la région, avec 75 % de ces sur-
faces dédié à l’alimentation animale8.

 L’alimentation, du champ à l’assiette, re-
présente ¼ des consommations d’énergie en 
France9.

 Les lieux d’approvisionnement en grande 
distribution dépendent fortement de la voi-
ture (et des infrastructures coûteuses qui en 
découlent) en raison de leur éloignement ré-
current des centres villes et de leur mauvaise 
connexion avec les réseaux de transports en 
commun.

 L’agriculture conventionnelle (qui pro-
duit 97 % de notre alimentation) a des effets 
néfastes sur l’environnement et la santé  
des populations : pollution de l’eau (nitrates,  
phosphates, pesticides), émissions de gaz à 
effet de serre (méthane, oxyde nitreux), pol-
lution de l’air, perte de biodiversité, dégrada-
tion des sols, salinisation, surconsommation 
d’eau, etc. 



Leviers politiques et institutionnels

  Encourager l’agriculture biologique et la 
production intégrée pour faciliter l’abandon 
des intrants chimiques et de synthèse comme 
les engrais et les pesticides.

  Tendre vers l’agroécologie pour cultiver 
autrement : agroforesterie, cultures associées 
avec plusieurs produits par parcelle, rotation 
longue, auxiliaires de culture, permaculture, 
etc.

  Autoproduire ses aliments comme les 
légumes ou les œufs en favorisant les jardins 
individuels ou partagés en ville et en dispen-
sant des cours de jardinage.

  Promouvoir l’autonomie des éleveurs 
de la région (productions fourragères sur l’ex- 
ploitation pour nourrir les animaux).

  Développer les commerces de proximi-
té et limiter l’artificialisation pour les grandes 
surfaces.

  Organiser des circuits courts du pro- 
ducteur au consommateur sans intermédiai-
re, tels que les AMAP (Association pour le 
Maintien d’une Agriculture paysanne) ou les 
achats groupés.

  Vendre davantage au poids ou à l’unité 
en délaissant les portions individuelles em-
ballées.

  Lutter contre le gaspillage.

  Mettre en place une politique foncière 
ambitieuse visant à préserver le foncier agrico-
le et faciliter l’installation et la transmission 
des terres agricoles.

  Favoriser le développement des circuits 
courts et la structuration de filières agro-ali-
mentaires locales.

  Accompagner financièrement et techni- 
quement l’installation d’agriculteurs en agricul-
ture biologique.

  Revoir les critères d’attribution de sub-
ventions et d’aides aux agriculteurs pour favo-
riser la qualité plutôt que la quantité.

  Sensibiliser les consommateurs aux bé- 
néfices des produits biologiques, frais, de saison 
et locaux.

  Réévaluer le coût réel des aliments, en 
intégrant le coût des externalités négatives (le 
coût de dépollution et de traitement de l’eau, 
les coûts de santé publique).

  Augmenter le nombre de marchés de 
producteurs et d’artisans locaux, et favoriser 
leur accessibilité (horaires aménagés, proximi-
té, communication).

Actions de sobriété 
individuelles et collectives

On a tout à y gagner
 Amélioration de la qualité de l’environ-

nement (eau, sols, air).

 Amélioration de la santé grâce à la 
réduction des résidus de pesticides et au- 
tres produits chimiques de synthèse dans 
l’alimentation.

 Nouvelle place pour la nature en ville 
et à la campagne, favorisant le bien-vivre et 
la reconstitution d’habitats écologiques.

 Création de nouveaux liens sociaux 
entre les producteurs, artisans, commer-
çants et consommateurs.

 Proximité des lieux d’approvisionne-
ment et mobilité douce facilitée vers les 
points de vente.

 Réalisation d’économies financières par 
une réduction des gaspillages et une meil-
leure qualité nutritionnelle des produits.

Plus d’info : virage-energie-npdc.org

http://virage-energie-npdc.org

